
Bilan zonal 
de la sécurité
en 2021

La zone de défense et de sécurité Sud-Ouest enregistre en 2021 une baisse 
de la délinquance pour les atteintes aux biens et les vols avec violence, 
notamment ceux avec arme à feu (- 17 % en 1 an et - 30 % sur 5 ans). Recul 
également des cambriolages et tentatives, vols d’automobiles …

Ces bons chiffres ne font pas faire oublier ceux en hausse, les atteintes aux 
personnes, liées notamment aux violences sexuelles et intrafamiliales. Des 
mesures fortes ont été prises, d’autres le seront, nos forces sur la zone étant 
pleinement mobilisées, j’en suis la garante.

La tendance, néanmoins, à l’amélioration de la délinquance est le fruit d’un 
travail méthodique, fait de coordination entre les services et de priorisation c’est-
à-dire d’engagement quotidien et organisé au profit de résultats tangibles sur les 
enjeux essentiels pour nos concitoyens  : c’est aussi le cas pour la lutte contre la 
radicalisation et le séparatisme, l’immigration irrégulière, la drogue, l’insécurité 
routière, les noyades et autres risques civils où la zone joue un rôle essentiel.

Cette embellie est aussi le fruit d’un renfort substantiel des moyens, en particulier 
des ressources humaines : la déclinaison du plan 10 000 policiers et gendarmes permet 
la création de presque 800 effectifs en plus sur la zone depuis 2017.

Fabienne BUCCIO
Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
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Rétrospective 2021 
(faits marquants)

25 mars 
inauguration du e-commissariat à Mérignac (33) 

par le ministre de l’Intérieur ; annonce de 140 
policiers en Gironde sur 2 ans en renfort

1er août
début de l’externalisation  

de la conduite des véhicules radar 

8 octobre
journée des maires en Haute-Vienne sur la 

sécurité routière, doublée de webinaires 

12 juin 
journée régionale  

de la sécurité à moto 

25 mai 
exercice de contre-terrorisme en gare 

de Bordeaux : 250 participants  
(policiers, pompiers, etc.)

1er septembre
affectation en Gironde de 95 gradés  

et gardiens de la paix (plan 10 000 policiers 
et gendarmes sur le quinquennat)

26 octobre
exercice zonal du Plan 

Intempéries Sud-OuesT 

8 novembre
opération zonale de lutte contre le cannabis 

au volant (460 militaires de la Gendarmerie 
déployés sur 129 points de contrôle)

11 décembre
inondations dans le Sud-Ouest

2 janvier
meurtre par arme à feu d’un adolescent du 

quartier des Aubiers à Bordeaux 1er mars 
lancement de la campagne 
de lutte contre les feux de forêt 

9 juillet
lancement par ministre de la Mer  
du nouveau dispositif d’alerte sur les baïnes 

4 mai
meurtre de Chahinez Daoud à Mérignac (33) 
par son ex-conjoint 

14 septembre
discours du Président de la République en 
clôture du Beauvau de la sécurité : hausse des 
moyens et doublement du nombre de policiers 
et gendarmes sur le terrain d’ici 10 ans

29 avril 
ouverture d’un centre militaire de vaccination 

pour la métropole de Bordeaux 

28 avril
sécurisation du tir d’essai d’un missile balistique 
stratégique M51 depuis les Landes 

12 octobre
décès de 3 migrants percutés 
par un TER à Ciboure (64) 

14 août
manifestations anti-vaccination rassemblant 
23 000 manifestants sur la zone 

1er juin 
fin de l’état d’urgence sanitaire ; 
poursuite d’un suivi hebdomadaire 
de la situation

6 novembre
grande manifestation à Mauzé-sur-le-Mignon (79) 
contre les réserves de substitution (« bassines ») 
nécessitant le déploiement de 570 gendarmes

1er et 2 décembre
exercice interministériel zonal NRBC  
à Cazaux (33), avec 150 participants 
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Chiffres clefs

347 �tués sur les routes du Sud-Ouest, soit une baisse de 6 % * 

*par rapport à la moyenne 2017-2019 (2020 étant atypique)

Sécurité routière :

4502��amendes forfaitaires 
délictuelles dressées 

contre des consommateurs de drogue (+17 %)
152 �actions de prévention  

et lutte contre les addictions
soutenues par les préfectures

Drogues :

2 913 �non-admissions depuis la frontière 
espagnole prononcées (+116 %)

Lutte contre l’immigration irrégulière :

1,3 M€ �de l’État pour la 
vidéoprotection de rue 1,2 M€ �de l’État investis pour la prévention 

des violences faites aux femmes

Prévention de la délinquance et protection des victimes :

46 �policiers issus des CRS
par jour sur le terrain

Appui des armées :

6 �sections Sentinelle en permanence
sur la zone pour la lutte le terrorisme

Ordre public :
Renfort de la sécurisation sur Bordeaux Métropole :

Saison estivale : près de  

1 000 �policiers et gendarmes 
en renfort ; 

123 
maîtres nageurs CRS

Jusqu’à  

800 �sapeurs-pompiers engagés  
chaque jour sur les feux de forêts 13� �noyés en 2021 

contre 20 en 2020 (-35%)

Sécurité civile :

Éloignement de  

139 �étrangers en situation irrégulière et 
ayant commis des troubles graves à

l’ordre public au 2e semestre

Radicalisation / séparatisme :

160� �contrôles menés par les cellules 
départementales de lutte contre

l’islamisme et le repli communautaire

Création de 

793 �postes de policiers et gendarmes  
sur la période 2017-2022 

Moyens des forces de sécurité intérieure :

Aide à l’insertion (plan national 10 000 jeunes) :  

recrutement sur la zone de 97 apprentis

et 36 volontaires en service civique  
pour la Police et la Gendarmerie nationale

50 M€ �d’investissements immobiliers 
liés au plan de relance au profit

de la Police et la Gendarmerie Renouvellement de

25 % �du parc automobile de la 
police et la gendarmerie

sur la zone (2021-2022)1 100 �caméras piétons pour les 
policiers(2021-2022)
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Très nette baisse de la délinquance du quotidien 

En 2021, de nombreux phénomènes de dé-
linquance du quotidien sont en nette baisse 
par rapport à 2017. On note une diminution 
de près de - 20 % des cambriolages et de 15 % 
des vols d’automobiles. La même tendance 
est observée concernant certaines infractions 
particulièrement éprouvantes pour les vic-
times et génératrices du sentiment d’insécu-
rité (– 30 % pour les vols à main armée et les 
vols avec violences).

En zone Police, cette tendance est particuliè-
rement marquée pour la ville de Bordeaux en 
Gironde, où la délinquance de voie publique 
a baissé de près de 8 % par rapport à 2020. 
En particulier, les cambriolages diminuent de 
-14 % et les vols avec violences de -15 %. Ces 
bons résultats sont le fruit des mesures offen-
sives prises pour lutter contre la délinquance 
des mineurs non accompagnés (MNA) qui 
n’est plus aussi marquée sur l’agglomération 
bordelaise (372 MNA mis en cause en 2021, 
contre 899 en 2020, soit – 58 %) : création 
d’un groupe spécialisé d’enquêtes au sein de 
la DDSP 33, appui des CRS en sécurisation 
(46 policiers par jour dans la rue en plus), des 
renforts d’effectifs de la DDSP, qualité du pi-
lotage de GLTD Saint-Michel (groupe local de 
traitement de la délinquance) créé précisé-
ment pour faire reculer la délinquance sur les 
items sus-évoqués.

Pour ce qui concerne la région de Gendar-
merie, la forte baisse des atteintes aux biens 
constatée en 2020 (59 467 faits) par rapport 
à 2019 (74 067 faits) et dont les bons résultats 
se maintiennent en 2021 (- 0,3 % soit 59 292 
faits). Ces infractions représentent désormais 
nettement moins de la moitié de la délin-
quance constatée (45 %). La baisse est plus 
sensible pour les cambriolages : - 3,8 % pour 
un total de 14 487 faits (- 18,2 % en 2020/2019).

Ces tendances positives illustrent les efforts 
significatifs entrepris collectivement pour ren-
forcer la sécurité des citoyens au quotidien en 
Nouvelle-Aquitaine. L’amélioration des équi-
pements des forces de l’ordre, les investis-
sements de l’État et des collectivités dans la 
vidéoprotection, l’amélioration permanente 
de la police technique et scientifique…, par-
ticipent à ces bons résultats. Tout autant que 
les renforts d’effectifs : 793 nouveaux postes 
de policiers ou gendarmes ont ainsi été créés 
sur la zone Sud-Ouest depuis 2017 et ont 
contribué à la réorganisation et l’adaptation 
des structures de la police et de la gendarme-
rie, pour assurer une présence « au plus près 
des habitants ». C’est par exemple le cas sur 
la métropole bordelaise où chaque jour une 
quarantaine de policiers issus des CRS ont as-
suré une sécurisation visible et dissuasive en 
appui des effectifs locaux.

Des homicides en hausse 

La poursuite ces dernières années de la hausse 
des atteintes volontaires à l’intégrité physique 
est une tendance durable.

Ainsi, le nombre d’homicides n’a cessé de pro-
gresser depuis 2017 sur la zone Sud-Ouest (53 
homicides en 2017, contre 77 en 2021). Si les 
conflits intrafamiliaux prennent assurément 
leur part dans ce triste constat (cf. le meurtre 
d’une jeune femme perpétrée par son ex-
conjoint en mai 2021 à Mérignac – 33), cette 
tendance s’explique également par l’émer-
gence en Nouvelle-Aquitaine de phénomènes 
de règlements de compte sur fond de luttes 
d’influence liées à l’économie souterraine 
(stupéfiants) ou à des rivalités entre bandes, 
ponctués d’épisodes de violence exacerbée 
pouvant aller jusqu’à la mort (quartier borde-
lais des Aubiers, en janvier 2021).

À Bordeaux, l’interpellation au cours des der-
niers mois d’individus emblématiques de la 
délinquance bordelaise a probablement favo-
risé l’accalmie de contentieux durables. Ainsi, 
la neutralisation par la Police Judiciaire de plu-
sieurs leaders de la cité Chantecrit impliqués 
dans différentes affaires, dont celle du règle-
ment compte commis aux Aubiers le 2 janvier 
2021 (un adolescent avait été tué), a apaisé ce 
conflit rémanent inter-quartiers.

D’autres départements sont quant à eux 
impactés par l’arrivée d’équipes originaires 
d’autres régions (notamment de la région pa-
risienne) souhaitant s’implanter localement 
dans la revente de stupéfiants, souvent avec 
des méthodes agressives et violentes (enlè-
vements, séquestrations voire homicides). La 
Charente-Maritime a ainsi été confrontée à ce 
phénomène au cours des derniers mois.

Évolution de la délinquance zonale au cours 
des cinq dernières années (2017 et 2021)
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L’augmentation des plaintes pour violences intrafamiliales ou sexuelles 

Les chiffres relatifs aux coups et blessures vo-
lontaires ont suivi une trajectoire similaire à 
celle observée pour les homicides : ils n’ont 
cessé d’augmenter depuis 2017 sur la zone 
Sud-Ouest (+43 % de faits constatés en 2017 
par rapport à 2021). La hausse la plus nette est 
enregistrée pour les faits relatifs aux violences 
sexuelles (+53 % de faits constatés en plus en 
2021/2017). On retrouve donc au niveau local 
ce qui est constaté au plan national.

Cette évolution est en parfaite cohérence 
avec les tendances apparues suite au mouve-
ment #Metoo de libération de la parole des 
victimes de violences sexuelles ainsi que dans 
la dynamique impulsée par le Grenelle des 
violences faites aux femmes. Les faits réels 
ne sont pas forcément plus nombreux, mais 
davantage révélés, justifiant la réorganisation 
des services et la mise en œuvre de moyens 
sans précédent pour répondre au traitement 
de ces procédures.

En zone police, l’année 2021 aura été mar-
quée par l’impact du meurtre de Mérignac, et 
sa médiatisation :  le volume de plaintes sur 
le thème des violences au sein du couple a 
connu une augmentation inédite (4008 faits 
en 2019, 4369 en 2020 et 6297 en 2021). En 
zone gendarmerie aussi les violences intra-fa-

miliales restent un enjeu prioritaire ; elles 
ont augmenté de 21 % par rapport à 2020 
(+18,4 % en 2020/2019) et représentent ain-
si désormais près de 19 % de la délinquance 
constatée, quand les violences sexuelles ont 
progressé d’un peu plus de 31 %.

Les forces de l’ordre sont particulièrement mo-
bilisées autour de la protection des femmes 
victimes de violences. La mise en place des 
Maisons de protection des familles (MPF) au 
niveau des groupements de gendarmerie qui 
assurent une mission de prévention, associée 
à la création des cellules de lutte aux atteintes 
de personnes (CLAP) implantées au sein des 
compagnies, permettent un traitement dédié 
et mieux adapté à la gestion de ce type d’in-
fractions. Idem en zone police avec des ren-
forts d’effectifs dans les unités spécialisées (10 
unités dédiées en Nouvelle-Aquitaine) et des 
task forces mises en place pour répondre à ce 
traitement judiciaire spécifique (accueil des 
victimes, meilleure réactivité en intervention, 
personnel dédié à ce type d’enquêtes, priori-
sation du traitement judiciaire des violences 
intrafamiliales, extension des procédures d’at-
tribution de téléphone grave danger, effort 
sur la formation, etc).

La lutte contre les stupéfiants, priorité gouvernementale 

La lutte contre les infractions à la législation 
sur les stupéfiants, priorité du gouvernement, 
n’a cessé de s’intensifier dans le Sud-Ouest 
depuis cinq ans. En matière de trafics, l’activi-
té des services a généré une hausse de + 33 % 
des trafics démantelés en 2021 par rapport 
à 2017. Plus de 500 affaires de trafics ont ain-
si été réalisées l’année dernière et de 12 000 
délits pour usage de stupéfiants révélés par le 
travail de terrain des policiers et gendarmes 
- chiffres auxquels s’ajoutent quelque 4500 
amendes forfaitaires délictuelles (AFD) dres-
sées sur l’année 2021.

Bien qu’à mettre en corrélation avec une mo-
bilisation très forte des services répressifs, ces 
évolutions  révèlent aussi un mouvement plus 
large et de fond : répondant à une demande 
constante des consommateurs néo-aqui-
tains, les réseaux se sont multipliés, princi-
palement dans les grandes agglomérations 
de la zone (Bordeaux, Limoges, Poitiers no-
tamment), mais également dans les centres 
urbains de taille plus modeste, comme Brive-
la-Gaillarde, Niort ou encore Angoulême. Ces 
villes sont désormais confrontées à l’implan-
tation de filières très structurées et actives, 

générant une forte proposition à la revente 
de divers produits stupéfiants.

L’interception régulière par les douanes de 
convois routiers est révélatrice de l’intensité 
du trafic de cannabis sur la zone, les cargai-
sons pouvant atteindre plusieurs centaines 
de kilogrammes en provenance du Maghreb 
et d’Espagne et à destination du nord de la 
France et des pays d’Europe du Nord (cf. saisie 
de 1,4 tonne de cannabis le 01/11/2021, suite 
au contrôle par les douanes d’un ensemble 
routier à la barrière de péage frontalière sur 
l’A63 Biriatou - 64).

Du fait de la reprise des liaisons aériennes 
avec la Guyane et les Antilles, 2021 a aussi 
marqué le retour des « mules guyanaises », 
qui se livrent à des importations de cocaïne 
dissimulée in corpore ou dans leurs bagages. 
Ce phénomène, perturbé par les confine-
ments successifs de la crise sanitaire, impacte 
à nouveau le nord de la zone (Limoges, Niort 

et Poitiers) ainsi que l’agglomération borde-
laise.
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Les saisies d’héroïne ont connu une nette aug-
mentation en 2021, démontrant la vivacité de 
ce marché autour de foyers de consomma-
tion en Charente et en Charente-Maritime. 
En Gironde, les importateurs sont d’origine 
bissau-guinéenne et se fournissent soit dans 
le nord de l’Europe soit en Espagne. Une en-
quête de la police judiciaire sur une équipe 
d’importateurs d’héroïne a ainsi conduit 
en juillet 2021 à l’interpellation de deux Bis-
sau-guinéens résidant à Lormont et à Bègles 
(33), avec une saisie de 12 kilogrammes de 
produits.

Dans la lignée du plan de lutte contre le trafic 
de stupéfiants présenté en septembre 2019 à 
Marseille, la stratégie développée dans tous 
les départements de la zone Sud-Ouest, sous 
pilotage de l’antenne de l’Office anti stupé-
fiants de Bordeaux, permet d’agir avec déter-
mination contre le trafic de stupéfiants dans 
toutes ses dimensions, depuis les filières in-
ternationales d’approvisionnement jusqu’aux 
deals de rue. La pression constante exercée 
par les forces de l’ordre sur les points de deal, 
associée à la mise sous tension permanente 
des consommateurs, au développement de 
la vidéo protection, à une organisation ter-
ritoriale mieux structurée s’appuyant no-
tamment sur une coopération interservices 
renforcée au sein des CROSS (cellules de 
renseignement opérationnel sur les stupé-
fiants) et à la saisie chaque fois que possible 
des avoirs criminels (à titre d’exemple pour la 
seule région de gendarmerie Nouvelle-Aqui-
taine : près de 25 millions d’euros saisis en 
2021 générés par cette économie souter-
raine) contribuent à améliorer la répression 
de ces infractions.

Focus sur la délinquance générée par la crise sanitaire 

La pandémie et les mesures qui en ont dé-
coulé ont amplifié la recrudescence de cer-
taines infractions.

La zone Sud-Ouest n’est pas épargnée par le 
phénomène national d’atteintes aux élus ; les 
parlementaires ont été destinataires de me-
naces très violentes s’inscrivant dans les mou-
vements de contestation nationaux, dont 
ceux liés à la gestion de la crise du Covid. Les 
plaintes enregistrées dans ce contexte font 
l’objet d’une centralisation au niveau du pôle 
de lutte contre la haine en ligne du parquet 
de Paris. Les élus font l’objet d’une attention 
toute particulière des services de police et de 
gendarmerie.

La nouvelle Aquitaine est également concer-
née par les fraudes en relation avec des 
obligations vaccinales. À titre d’exemple la 
direction zonale de la police judiciaire du 
Sud-Ouest a démantelé un important ré-
seau spécialisé dans les faux passes sanitaires. 
Des fraudeurs ont ainsi pu éditer, parfois en 
grande quantité, des faux passes sanitaires 
en usurpant les identités de professionnels 
de santé pour se connecter au site de l’As-
surance Maladie dédié à la vaccination. Ces 
documents ont ensuite été revendus entre 3 
et 400 €  l’unité, à des bénéficiaires de la Gi-
ronde, d’Ile-de-France et de l’Est de la France.

Enfin, le soutien apporté par l’État aux en-
treprises pendant la crise sanitaire a été éga-
lement été l’occasion d’escroqueries et de 
détournements de ces aides publiques. Ain-
si d’une directrice des ressources humaines 
d’une entreprise de l’agglomération bor-
delaise qui avait détourné à son profit une 
somme de 500 000 € versés à sa société au 
titre de l’indemnité au chômage partiel d’une 
centaine d’employés. 201 000 € déposés sur 
les comptes de l’intéressée ainsi qu’un bien 
immobilier estimé à 191 000 €, acquis grâce 
l’escroquerie, ont été saisis lors de l’enquête 
par la police judiciaire

Sources : statistiques communiquées par le SSMSI - service sta-
tistique ministériel de la sécurité intérieure. A noter que les 
statistiques concernant les violences et conflits intrafamiliaux, 
ainsi que la cyberdélinquance pour les années précédentes 
ne sont pas distinguées pour les années antérieures à 2021/// 
Contributions des directions zonales des forces de sécurité 
intérieure.
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Evolution de la délinquance de 2017 à 2021 en zone Sud-OuestEEvvoolluuttiioonn  ddee  llaa  ddéélliinnqquuaannccee  ddee  22001177  àà  22002211  eenn  zzoonnee  SSuudd--OOuueesstt
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Les investissements liés au plan de relance 

Les investissements liés au plan de relance (ré-
novation énergétique et renouvellement au-
tomobile) pour la police et la gendarmerie na-
tionales représentent, pour la zone de défense 
et de sécurité Sud-Ouest, 74 opérations pour 
49,8 M€ (11,3 M€ pour la police, 35M€ pour la 
gendarmerie, 3,36 M€ pour le secrétariat géné-
ral pour l’administration du ministère de l’Inté-
rieur (SGAMI) et 180 K€ pour la sécurité civile).

En Gironde, 12 opérations pour 10,56 M€ 
dont 9,12 M€ pour des bâtiments de la gen-
darmerie et 1,18 M€ pour 4 opérations au bé-
néfice de la police (hôtel de police de Bor-
deaux, commissariat de Bordeaux centre, 
commissariat de Talence, salle de sport du 
RAID). 190 véhicules électriques ou hybrides 
(152 pour la gendarmerie et 38 pour la po-
lice) ont été achetés.

Des opérations majeures sont en cours, telles 
que la construction du nouveau commissa-
riat de Royan (7,95 M€ dont 6,250 M€ du plan 
de relance) livré en septembre/octobre 2023, 
la rénovation et l’isolation de la toiture zinc 
du bâtiment existant de l’hôtel de police de 
Pau (0,3 M€), la réfection et rénovation éner-
gétique de la CRS 19 à La Rochelle (1,6 M€), 
la rénovation des ateliers automobile de Ro-
chefort (1 M€) et de Lagord (0,76 M€), la ré-
novation thermique de casernes de gendar-
merie de La Réole (8 M€), Périgueux (8 M€), 
Poitiers (4,5 M€), Biscarrosse (0,6 M€), Mont-
de-Marsan (2,5 M€).

Les investissements améliorant les condi-
tions de travail représentent près de 5 M€ en 
2 ans, dont 2,65 M€ pour la police nationale : 
plan de sécurisation des sites : 1,75 M€ en 
2 ans (blindages, sécurisation, des accueils, 
protection vidéo des sites) et plan « poignées 
de porte » (réfection bâtiments, vestiaires et 
sanitaires pour 900 K€ en 2 ans). Pour la gen-
darmerie, ces investissements représentent : 
2,257 M€ en 2 ans.

S’agissant de la mobilité, le renouvellement 
historique de 25,5 % du parc automobile 
en 2 ans est en cours. Pour la Sécurité Pu-
blique cela représente : 257 véhicules en 
2 ans, soit 29,5 % de renouvellement du parc. 
Pour la gendarmerie : 694 véhicules en 2 ans 
soit 24,2 % de renouvellement du parc

Les équipements et le numérique ont fait 
l’objet de 346 K€ d’investissement en 2022 
pour la police nationale : 104 sièges neufs 
pour les personnels d’accueil au titre du plan 
« sièges », 183 « double écran 24 pouces »  
pour 76 K€ (modernisation des équipements 
informatiques dans la perspective du dé-
ploiement de la procédure pénale), le plan 
« petits équipements »  représente 270 K€ 
(disques durs externes, ordinateurs portables, 
tablettes tactiles, kakemonos, borne inter-
net, coffres-fort, webcams, appareils photo, 
fauteuils de bureau, oreillettes écoutes dis-
crètes, station informatique blanche, coffres 
casier pour armes, clés USB).

La modernisation des outils numériques a 
permis l’achat de 367 nouveaux postes por-
tables NOEMI, 2863 terminaux NEO2, 1100 
caméras piétons.

Enfin, les ressources humaines ont constitué 
un effort sans précédent :

› �Plan 10 000 policiers/gendarmes (au 
31/03/2022): création de 793 postes sur 
la période 2017-2022 : 592 postes de po-
liciers et de 201 gendarmes. Sur les 592 
policiers, 70 à la CSP de Bordeaux, 12 à la 
CSP de Limoges, 10 à la CSP d’Arcachon, 
7 à la CSP d’Angoulême, 6 à la CSP de 
Niort, 3 à la CSP de Cognac. Sur les 201 
gendarmes, +65 en Gironde, +38 en Cha-
rente-Maritime, +30 dans la Vienne.

› �Plan 10 000 jeunes :97 apprentis (28 en 
police, 27 au SGAMI, 42 en gendarmerie) 
et 36 services-civiques (20 en gendarme-
rie et 16 en police).

Beauvau de la 
sécurité et plan 
de relance 
(moyens pour les forces de 
sécurité de la zone Sud-Ouest)
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« Penser la police et la gendarmerie de 2030 » : 
Les mesures nationales à l’issue du Beauvau de la sécurité 

Volonté du Président de la République d’accélérer les efforts de modernisation des forces de 
sécurité intérieure lors du discours de clôture du Beauvau de la sécurité le 14 septembre 2021 dans la 
continuité du livre blanc de la sécurité intérieure.

Plus de budget : 
Augmentation du budget du ministère de l’In-
térieur (21,2 Md€) dès 2022, au profit des forces 
de sécurité intérieure : investissements immo-
biliers et matériels (+1,5 Md€ pour l’année 2022 
dont 500 M€ supplémentaires).

Plus d’effectifs disponibles sur le terrain :
Deux fois plus de policiers et de gendarmes sur 
le terrain d’ici 10 ans.

› �Dégager les agents des tâches administratives.
› �Revoir les cycles horaires.

Plus d’équipements pour de meilleures condi-
tions de travail :

› �11 000 nouveaux véhicules : 2/3 de renou-
vellement du parc.

› �Priorité donnée à l’immobilier : plans « poi-
gnées de porte » (50 M€ dont 25 M€ pour la 
police et 25 M€ pour la gendarmerie), plans 
sécurisation (39 M€) et grands chantiers.

› �Gilets tactiques modulaires. Nouvel uni-
forme pour les policiers en 2022.

› �Mise à niveau des équipements de la police 
technique et scientifique.

Plus de numérique :
› �Modernisation des outils informatiques et 

nomades (tablettes sécurisées)
› �Dotation individuelle en caméra-piéton 

(généralisation) et déploiement des camé-
ras embarquées.

Plus de formation initiale et continue :
› �Création de nouvelles structures de for-

mation (académie de police à Montpellier, 
centre de formation au maintien de l’ordre).

› �Augmentation du temps de formation ini-
tiale pour les gardiens de la paix.

› �Instauration d’un délai maximum de 6 mois 
entre le concours d’entrée et l’école.

Plus de soutien :
› �Création des greffiers de police et de gen-

darmerie.
› �Création d’une réserve opérationnelle de 

la police avec les premières promotions 
en septembre 2022 (objectif : 30 000 en 
2030).

› �+20 000 réservistes pour la gendarmerie 
(50 000).

› �Plan 10 000 jeunes (apprentis, services ci-
viques).

› �Sécurisation accrue des interventions (den-
sification des pelotons de surveillance et 
d’intervention de la gendarmerie).

› �Réforme des structures de la police natio-
nale et généralisation des Directions Dé-
partementales de la Police Nationale au 
1er janvier 2023.

Pour la Police nationale :
› �doublement en 2022 du nombre d’avance-

ments au grade de brigadier de police,
› �projet de nouvelle grille indiciaire pour les 

gradés et gardiens,
› �revalorisation de la prime d’officier de po-

lice judiciaire et des heures de nuit,
› �Gratuité des transports SNCF pour les po-

liciers actifs.
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Lutte contre  
le séparatisme et  
la radicalisation

Lutte contre le séparatisme 

104 structures identifiées comme promou-
vant un Islam en marge des principes répu-
blicains sont actuellement suivies par les 
cellules de lutte contre l’islamisme et le repli 
communautaire instaurées dans les 12 dépar-
tements de la zone. Ces cellules regroupent 
sous la présidence du préfet les services de 
l’État et le Parquet. Elles définissent les ob-
jectifs suivis et mettent en œuvre les moyens 
permettant de les entraver. 160 contrôles 
ont été menés depuis 2020 et 6 objectifs ont 
fait l’objet d’une fermeture administrative 
(débits de boissons, commerces).

En Gironde, 15 objectifs sont suivis dans des 
domaines variés (associations sportives et 
culturelles, débits de boissons, lieux de culte 
principalement) dont deux de portée natio-

nale. 16 contrôles ont été menés et 2 struc-
tures (non cultuelles) ont fait l’objet d’une 
fermeture administrative.

En 2022, le principal enjeu en termes de lutte 
contre le séparatisme réside dans la mise en 
œuvre opérationnelle de la loi du 24 août 
2021 confortant le respect des principes de 
la République, dont l’objectif est de mettre 
en œuvre de nouveaux outils afin de lutter 
contre ce phénomène et d’impulser une 
forte dynamique interministérielle.

L’appui des élus locaux dans cette politique 
est également recherché. À cet effet un 
courrier a été adressé à tous les maires de 
Gironde afin de les mobiliser dans la lutte 
contre le séparatisme.

L’enjeu majeur du suivi des individus présentant des troubles psychiatriques 

En Gironde comme sur toute la zone Sud-
Ouest, près d’un tiers des personnes suivies 
au titre de la radicalisation présentent des 
troubles psychiatriques. Une meilleure coor-
dination est en cours de développement 

avec le monde de la psychiatrie. Des pro-
tocoles permettant un meilleur suivi de ces 
individus sont en cours de signature entre la 
préfecture de la Gironde, l’ARS et les établis-
sements de santé mentale girondins.

Expulsion des étrangers en situation irrégulière radicalisés 

Dans le cadre du suivi zonal des étrangers 
en situation irrégulière suivis au titre de la 
radicalisation, et suite à l’attentat perpétré 
à l’encontre de Samuel PATY le 16 octobre 

2020, quinze étrangers demeurant illégale-
ment sur le territoire national ont fait l’objet 
de mesures d’éloignement sur la zone Sud-
Ouest dont deux en Gironde.

Le pilotage de la lutte contre la radicalisation 

L’animation de la politique de lutte contre la 
radicalisation se concrétise par la tenue dans 
tous les départements de la zone de groupes 
d’évaluation départementaux (GED), qui re-
groupent autour du préfet les services du 
ministère de l’Intérieur, les services de ren-
seignement et le Parquet). Pour la Gironde 
comme pour la plupart des départements de 
la zone, le GED est hebdomadaire et repré-
sente 47 réunions organisées en 2021 entre la 
préfecture et les services partenaires. Enfin, 
des actions de sensibilisation sur la théma-
tique de la radicalisation et du séparatisme 

sont menées à l’endroit des professionnels 
de tous horizons. En 2021 ce sont 250 per-
sonnes (Monnaie de Paris, MEDEF, Université 
de Bordeaux, Service de probation et d’inser-
tion du ministère de la Justice, psychiatres, 
bailleurs sociaux…) qui ont été formées à ces 
enjeux.
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Une année 2021 marquée l’explosion du phénomène migratoire 

Dans son discours du 5 novembre 2020 au 
Perthus (Pyrénées Orientales), le président de 
la République rappelait sa volonté d’intensi-
fier très fortement le contrôle aux frontières 
au sein de l’espace Schengen et annonçait le 
doublement des effectifs déployés sur les fron-
tières italienne et espagnole, pour faire face en 
zone Sud-ouest à l’explosion du flux migratoire 
en provenance du Maghreb (route méditerra-
néenne) ou d’Afrique subsaharienne (route des 
Canaries).

Quelques chiffres illustrent ce phénomène 
exceptionnel. 12 913 non-admissions ont été 
prononcées à la frontière terrestre franco-es-
pagnole (5 975 en 2020, + 116,1 %) dont 1741 
individus se prétendant mineurs. 1 333 étran-
gers en situation irrégulière ont été interpellés 
dans le département des Pyrénées-Atlantiques 
au cours de l’année 2021 contre 546 en 2020 
(soit +144,1 %).

La part des ressortissants originaires d’Afrique 
sub-saharienne qui tentent de franchir la fron-
tière terrestre est en très forte hausse par rap-
port à l’année 2020 (+149 %). Ils représentent 
37,3 % des non-admissions. Depuis le début du 
mois de mars 2021, la frontière terrestre fait 
face à un afflux très important de ressortissants 
maliens dû à l’arrivée massive de ces migrants 
à bord d’embarcations de fortune sur l’archipel 

des Canaries, qui sont ensuite transférés sur la 
péninsule ibérique. Au total, 1 661 Maliens ont 
fait l’objet d’un refus d’entrée (contre 342 pour 
la même période 2020) soit une hausse expo-
nentielle de 385,7 %. La présence d’Ivoiriens, 
jusqu’ici peu marquée, est en hausse de 165,7 %, 
celle des Sénégalais de 111,4 % et celle des Gui-
néens de 49,3 %. On note également une hausse 
significative des Soudanais par rapport à l’an-
née 2020 (+652 % passant de 25 à 188).

Il convient également de souligner une immi-
gration maghrébine très forte à la frontière en 
2021. 2 557 Algériens ont été recensés, soit une 
hausse de 116 % et 2216 Marocains (+128,4 %). 
169 Tunisiens ont également été non admis 
(contre 46 en 2020 soit une hausse de 267,4 %).

Au cours de l’année 2021 de nouveaux modes 
opératoires utilisés par les migrants qui tentent 
de franchir la frontière ont été découverts en 
raison de l’adaptation perpétuelle du dispositif 
de filtrage frontière. Les migrants ont intégré la 
multiplicité des contrôles frontaliers à Hendaye 
et empruntent de nouveaux itinéraires, parfois 
très risqués (le 12 octobre 2021, trois migrants 
étaient mortellement percutés sur la voie fer-
rée non loin de Saint-Jean-de-Luz, et trois mi-
grants sont décédés par noyade durant l’année 
en voulant entrer sur le territoire national en 
traversant la Bidassoa).

D’importants moyens humains dédiés au contrôle de la frontière 

Des moyens humains très significatifs ont donc été déployés à la frontière espagnole afin de 
maîtriser durablement les flux migratoires. Les effectifs de la direction inter-départementale de 
la police aux frontières du 64, disposent à ce jour des renforts suivants :

› �2 pelotons de gendarmes mobiles (une 
quarantaine de militaires) et 1 compa-
gnie de CRS (environ 80 policiers),

› �40 réservistes de la réserve opérationnelle 
de la police nationale employés H24,

› �14 réservistes de la gendarmerie en ren-
fort depuis décembre 2021 pour patrouil-
ler dans la zone frontière non urbanisée,

› �25 militaires de l’opération Sentinelle  
(2 sections patrouillant sur le secteur 
d’Hendaye et sur le secteur béarnais),

› �des effectifs de la douane.

La protection des frontières
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La lutte contre les réseaux de passeurs 

La lutte contre réseaux de passeurs qui ex-
ploitent les migrants pour leur faire traverser 
la frontière est également au cœur de l’ac-
tion des forces de l’ordre. Ces délinquants 
ont particulièrement prospéré sur la suspen-
sion des mesures d’éloignement vers l’Algé-
rie et le Maroc. En attestent les nombreuses 
affaires réalisées par les services de police et 
de gendarmerie, voire des douanes.

Le 10 août 2021, la brigade mobile de re-
cherche d’Hendaye (PAF) interpellait un pas-
seur de nationalité espagnole qui déposait 
des migrants au centre PAUSA de Bayonne 
(centre d’accueil des migrants) contre ré-
munération. Les investigations ont démon-
tré l’implication de plusieurs intermédiaires 
identifiés en France et en Espagne. Placé en 
garde à vue, l’intéressé a été présenté en 
comparution immédiate le 16 août dernier 
devant le Tribunal Judiciaire de Bayonne et 
condamné à 3 mois de prison ferme, assor-
tis d’une interdiction du territoire de 7 ans 
pour des faits d’aide à l’entrée et au séjour ir-
régulier en bande organisée (ainsi que d’une 
amende de 5 000 euros). Il a été incarcéré à 
la maison d’arrêt de Bayonne. Le véhicule uti-
lisé dans ce trafic a été confisqué.

Le 15 octobre, les policiers aux frontières 
d’Hendaye interpellaient un passeur au col 
de Courlecou à Biriatou, zone de contour-
nement des contrôles policiers, alors qu’il 
transportait dans son véhicule trois étran-
gers en situation irrégulière. Placé en garde 

à vue, il reconnaissait soixante-douze pas-
sages contre rémunération pour un total de 
216 migrants, générant un profit de plus de 
11 000 euros. Déféré et jugé en comparution 
immédiate devant le tribunal judiciaire de 
Bayonne, il était condamné à huit mois d’em-
prisonnement.

Enfin, la lutte contre les flux d’étrangers en 
situation irrégulière s’inscrit dans une action 
en profondeur. Un travail de fond a ainsi été 
mené par la direction départementale de 
la sécurité publique de Gironde pour lutter 
contre la délinquance des prétendus mineurs 
non accompagnés, qui perpétraient de nom-
breux vols avec violence et cambriolage sur 
l’agglomération bordelaise, et pour lequel le 
phénomène est désormais en net recul.

En zone gendarmerie, le nombre d’étrangers 
en situation irrégulière a progressé de près 
de 40 % (1 088 procédures diligentées en 
2021). Au cours de l’année passée, un disposi-
tif spécifique de sécurisation à l’intérieur des 
trains a permis aux gendarmes d’interpeller 
154 étrangers en situation irrégulière em-
pruntant le vecteur ferroviaire. De même, la 
pression sur les aires d’autoroute de l’A10 et 
de la RN10 par des migrants cherchant à pé-
nétrer dans des poids lourds remontant vers 
la Grande-Bretagne s’est fortement réduite 
sous l’effet du démantèlement au printemps 
2021 de deux filières irako-kurdes par la Po-
lice aux Frontières et la section de recherche 
de la gendarmerie de Poitiers. 
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Maintien de  
l’ordre public

196 unités de forces mobiles en renfort des départements de la zone 

L’exercice de maintien de l’ordre en 2021 a été 
particulièrement marqué par un nouveau phé-
nomène de contestation environnementale, la 
contestation « anti-bassines ». La construction 
de plusieurs réserves de substitutions (les « bas-
sines ») sur les départements des Deux-Sèvres et 
de la Charente-Maritime s’est trouvée confron-
tée à une forte opposition locale via le collectif 
« bassines non merci », appuyée parfois par des 
éléments radicaux (zadistes, extrême gauche 
contestataire violente…) notamment lors de 
la manifestation du 6 novembre à Mauzé-sur-
le-Mignon (79). Plusieurs actes de contestation 
se sont déroulés générant des violences et des 
dégradations motivant le déploiement de plu-
sieurs UFM et de moyens spéciaux conséquents 
(hélicoptère, engins lance-eau, vidéo). 

La contestation anti-vaccin et anti-passe sa-
nitaire est ininterrompue depuis l’été 2021, 

chaque fin de semaine étant l’occasion pour 
cette mouvance hétéroclite d’exprimer leur 
courroux à l’encontre du « système ». Des in-
cidents ont pu éclater en  Gironde (envahis-
sement du centre commercial de Mériadeck à 
Bordeaux), ou encore dans les Pyrénées-Atlan-
tiques (occupation des voies de chemin de fer 
de la gare de Pau).

Afin de pouvoir assurer la sécurité des grands 
événements d’ordre public (manifestations, vi-
sites officielles, matchs de foot), les 12 dépar-
tements de la zone ont employé 196 unités de 
forces mobiles de la police nationale (CRS) ou 
de la gendarmerie (escadrons de gendarmerie 
mobile). Chaque CRS ou escadron de gendar-
merie mobile comprend une centaine de poli-
ciers ou de gendarmes.

46 policiers des Compagnies Républicaines de Sécurité  
sur le terrain chaque jour à Bordeaux 

Depuis le 29 septembre 2020, la Direction 
départementale de la Sécurité Publique de 
la Gironde bénéficie d’un renfort CRS (une 
1/2 unité) appelé « plan national de sécuri-
sation renforcé » (PNSR) afin de renforcer 
la présence de la police sur la voie publique 

pour lutter contre la délinquance et les vio-
lences urbaines. Les CRS ont ainsi patrouillé 
dans les rues de Bordeaux durant 217 jours 
en 2021 alignant en moyenne 46 policiers sur 
le terrain chaque jour.

En marge de son activité principale de sécu-
risation, cette demie force mobile a été mise 
à contribution dans des missions de main-
tien de l’ordre, notamment pour les matchs 
de football à Bordeaux, des évacuations de 
squats ou gens du voyage, des manifestations 
revendicatives. À noter que ces renforts bé-
néficient régulièrement aux autres départe-
ments de la zone et ont été employés à 29 
reprises hors de la Gironde pour renforcer 
les effectifs locaux à l’occasion de services 
d’ordre de grande ampleur.

Des militaires de l’opération Sentinelle en Charente-Maritime, 
Gironde et dans les Pyrénées Atlantiques 

Suite aux attentats de janvier 2015, le Pré-
sident de la République a décidé de l’em-
ploi des forces armées sur le territoire na-
tional pour appuyer des forces de sécurité 

intérieure dans le cadre de la lutte anti ter-
roriste. Au cours de l’année 2021, les soldats 
de l’opération Sentinelle ont maintenu leur 
engagement sur la zone, selon des modalités 
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d’emploi définies en étroite collaboration 
entre les préfets de département, les délé-
gués militaires départementaux, la préfète 
de zone et l’officier général de la zone de dé-
fense dans le cadre d’un dialogue civilo-mili-
taire nourri.

6 sections dites « socles » ont été engagées 
dans trois départements de la zone, à savoir 
la Gironde (3 sections), la Charente-Maritime 
(1 section), les Pyrénées-Atlantiques (2 sec-
tions + 1 section en renfort à la frontière au 
mois de décembre pour faire face à une im-
portante vague migratoire). En Charente-Ma-
ritime, la vigilance de Sentinelle se porte sur 
les lieux de forte fréquentation, les zones 
d’affluence saisonnière et les sites sensibles 
(écoles, lieux de culte...). En Gironde, une sec-

tion est dédiée à la surveillance de l’aéroport 
de Mérignac, les deux autres sections basées 
à Bordeaux patrouillent essentiellement sur 
le secteur de la gare, du centre-ville (secteur 
piétonnier) et des sites sensibles.

Dans les Pyrénées Atlantiques, l’action de 
Sentinelle est essentiellement dédiée à la 
lutte anti terroriste à la frontière et la sé-
curisation de grands sites industriels situés 
autour de Pau. En plus de ces sections du 
socle, des renforts ponctuels peuvent être 
engagés au profit des départements de la 
zone à l’occasion d’évènements particuliers 
(salons, foires ou festivals drainant une forte 
affluence...) ou sur les sites impactés par un 
fort afflux saisonnier.
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La sécurité routière 

Une mortalité en baisse 

Le bilan de l’accidentalité routière en Nou-
velle-Aquitaine en 2021 montre un bilan posi-
tif avec une mortalité en baisse (347 tués, soit 
une baisse de 6 % par rapport à la moyenne 
2017-2019), en dépit d’accidents et de blessés 
en hausse (respectivement +2 et +1 %, ten-
dance constatée depuis plusieurs années).

Ces bons résultats ne doivent pas faire perdre 
de vue les questions de fond : l’incivilité sur 

la route, en particulier les défauts de priori-
té, la vitesse ainsi que la conduite sous l’em-
prise de l’alcool et de produits stupéfiants 
(avec pour ces derniers une hausse des infrac-
tions constatées, en lien avec la hausse des 
contrôles). S’agissant de la vitesse, une hausse 
des grands excès de vitesse est constatée en 
zone Gendarmerie.

Une action résolue et coordonnée au sein de la zone 

En 2021, la crise sanitaire a provoqué un re-
port des usagers vers les pratiques de dépla-
cement individuel. Les utilisateurs de vélo, 
trottinettes électriques et deux-roues moto-
risés sont sur-représentés dans l’accidentali-
té. Afin de préserver ces usagers vulnérables, 
le cabinet zonal a travaillé à l’élaboration 
d’une application mobile de prévention 
pour les cyclistes (suite à un appel à projets 
numériques ou digitaux lancé au printemps 
2021), ainsi qu’à l’organisation dans un nou-
veau format d’une journée sécurité à moto.

2021 a également été une année fructueuse 
de travail avec les élus : une journée de sensi-
bilisation des maires et élus de Haute-Vienne 
s’est tenue en octobre, tout comme un cycle 
de 5 webinaires thématiques à l’automne der-
nier à l’attention de l’ensemble des élus de la 
région. Ces rencontres continueront en 2022.

Le pôle de sécurité routière du cabinet zonal 
a également œuvré à l’animation et la coor-
dination des équipes locales chargées de 
mener des actions de prévention et d’édu-

cation routières pour 
lesquelles 1,85 millions 
d’euros ont été consa-
crés en 2021, mon-
tants auxquels s’ajoute 
une partie des crédits 
locaux de la mission 
interministérielle de 
lutte contre les drogues et les conduites ad-
dictives (MILDECA).

Une application « Trouve ton SAM » a été 
développée pour les départements du Sud-
Ouest (lancement en juillet) pour mettre 
en relation dans des lieux de sortie des per-
sonnes qui font la fête, particulièrement les 
jeunes dont la mortalité est en hausse, afin 
de rentrer en toute sécurité. Par ailleurs, le 
préfet délégué a initié le 8 novembre dernier 
des contrôles coordonnés avec l’implication 
des 12 groupements de gendarmerie départe-
mentale, en relai de la nouvelle campagne na-
tionale sur les dangers du cannabis au volant.

Maintenir la garde en 2022 

L’élaboration des plans départementaux 
d’actions de sécurité routière (PDASR) sera 
l’occasion de poursuivre et amplifier les ef-
forts en 2022, année qui sera aussi mise à 
profit pour réfléchir aux prochains Docu-
ments Généraux d’Orientations prévus pour 
2023-2027.

2020 a été atypique compte tenu des confinements et restrictions de circulation.
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La Nouvelle-Aquitaine est la première région touris-
tique de France. Avec 39 millions de nuitées, tous 
types d’hébergements confondus, elle a été la région 
la moins impactée par la crise sanitaire en 2021. Les services de l’État ont anticipé la surfréquen-
tation du littoral en été, laquelle allait être provoquée par une présence renforcée de la popu-
lation française empêchée de voyager.

Enjeux de la saison estivale 

La région Nouvelle-Aquitaine présente un 
long trait de côte réparti sur 4 départements : 
la Charente-Maritime, la Gironde, les Landes 

et les Pyrénées-Atlantiques, soit 970 kilo-
mètres de côte composés de 138 communes 
littorales ou riveraines d’estuaire.

Moyens de l’État considérablement renforcés 

En 2021, 123 maîtres nageurs sauveteurs des 
Compagnies Républicaines de Sécurité ont 
été engagés, une demi-compagnie de CRS a 
été positionnée à Arcachon. 6 hélicoptères 
de la Gendarmerie Nationale et de la Sécuri-
té Civile étaient opérationnels afin d’assurer 
le secours à personne et plus généralement 
la sécurité des estivants. Pour palier la surfré-
quentation sur la côte, des renforts excep-
tionnels de 182 fonctionnaires de la Police 
Nationale et 682 militaires de la Gendarme-
rie Nationale ont été mobilisés.

Engagement dans la lutte contre le risque spécifique  
de noyade lié aux courants de baïnes 

Pour répondre au risque spécifique de 
noyade liées aux courants de baïnes, la pré-
fecture de zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest à procédé à l’implantation de 350 
panneaux aux standards internationaux sur 
tout le littoral néo-aquitain. La préfecture a 
mené une expérimentation pour la mise en 
place d’une alerte sur les journées à risque 
maximal testée sur 5 jours, avec la partici-
pation de France Bleu Gironde, de France 
3 Nouvelle-Aquitaine ainsi que de 15 com-
munes réparties sur 3 départements. Sur les 
journées à plus forts courants, l’expérimenta-
tion a consisté à diffuser le message suivant : 
« Les plages de Nouvelle-Aquitaine sont mar-
quées par des courants marins qui peuvent 
être dangereux. Chaque année, des nageurs 
sont emportés et se noient. Aujourd’hui, ces 
courants sont particulièrement forts et pour-
raient facilement vous entraîner vers le large. 
Pour votre sécurité, baignez-vous entre les 
drapeaux des postes surveillés. » Le dispositif 
sera généralisé en 2022.

Les actions déjà menées on conduit à la ré-
duction de 35 % du nombre de morts (13 en 
2021, contre 20 en 2020).

Les Compagnies Républicaines de Sécurité 
ont par ailleurs mené des actions de préven-
tion, et procédé à la sensibilisation de nom-
breux élèves de collège de la région sur le 
risque baïnes.

Bilan de la  
saison estivale

Le risque est présent sur l’ensemble du littoral de Nouvelle-Aquitaine
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Planification et gestion de crise

Dans le cadre de ses pouvoirs en matière de gestion de crise et de sécurité nationale, la préfète 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest attribue les moyens de secours aux préfets des 
douze départements et prend les mesures de coordination nécessaires. La préfète est assistée 
d’un préfet délégué, dispose d’un État-major interministériel (EMIZ) qui arme un Centre Opéra-
tionnel Zonal (COZ) H24 7/7.

2021, une activité opérationnelle dense sur fond de pandémie 

L’année 2021 a été marquée par plusieurs vi-
gilances météo et crues ayant conduit à des 
séquences d’inondations notamment début 
janvier sur le secteur de Tartas (40) et en dé-
cembre sur Laruns, Bayonne (64) et Peyreho-
rade (40). Mais c’est principalement au début 
du mois de février que la zone de défense 
Sud-Ouest a été affectée simultanément 
sur 8 des 12 départements du territoire. À 
cette occasion la zone de défense a sollicité 
durant 10 jours, 32 sauveteurs nationaux du 
ministère de l’Intérieur : sauvetage aquatique 
et pompage, en Corrèze, puis dans le Lot-et-
Garonne, enfin en Charente-Maritime sur le 
secteur inondé de Saintes (ainsi qu’une cin-
quantaine de sapeurs-pompiers de Corrèze, 
Creuse, Dordogne, Haute-Vienne, Vienne 
pour assurer le secours à personnes).

À ces occasions, les centres opérationnels dé-
partementaux (COD) fortement sollicités ont 
aussi été réunis par le centre opérationnel 
zonal (COZ) lors d’audioconférence et de vi-
sioconférence de coordination associant les 
experts Météo-France et les services de prévi-
sion des crues.

La saison feux de forêt, plus calme que les 
deux précédentes années, a cependant été 
assez virulente au printemps dans les Pyré-
nées Atlantiques et sur le massif des Landes 

de Gascogne. Ce même massif a aussi été 
frappé par plusieurs incendies de forêts en 
fin de saison estivale. Ce sont près de 1 500 
départs de feux tous contenus (300 hectares 
maximum) qui ont concerné le territoire.

L’État-major interministériel de zone a favori-
sé le renfort supra départemental et a mobili-
sé les moyens nationaux aériens bombardiers 
d’eau (Canadair et Dash) pour 147 largages au 
profit des forêts de la zone dont 88 sur le ter-
ritoire girondin. Au plus fort des incendies, ce 
sont 4 avions qui ont été mobilisés simulta-
nément en Gironde. Nos départements ont 
aussi été en capacité de projeter pendant 
10 jours, deux colonnes (70 sapeurs-pom-
piers) en renfort des sapeurs-pompiers du 
Sud-Est notamment dans le Var.

L’échelon zonal a aussi appuyé les services 
en charge de la gestion de la grippe aviaire 
(IAHP) notamment en mobilisant une mission 
d’appui de sécurité civile au profit de la pré-
fète des Landes et de ses équipes.

Au plus fort de la campagne de vaccination, 
800 sapeurs-pompiers ont été mobilisés quo-
tidiennement pour appuyer les personnels 
soignants.



20

Cet appui opérationnel 365 jours par an 24 heures/24  
se prépare en temps de paix 

En 2021 de nombreuses actions de formation, 
d’entraînements, d’exercices et de planifica-
tion ont permis au quotidien de mieux se pré-
parer aux situations de crise.

Le plan Orsec zonal a été actualisé et les tra-
vaux portant sur les pollutions maritimes, les 
crises aviaires, les inondations, ou le risque 
« NRBC » (Nucléaire, Radiologique, Biologique 
et Chimique) en perspective des grands ren-
dez-vous de 2023/2024 ont aussi été engagés.

Des exercices mobilisant les réseaux sociaux 
ont réuni les préfectures autour de diverses 
thématiques (risque industriel, risque nu-
cléaire). L’entraînement interministériel zonal 
«NRBC» s’est tenu en associant près de 150 des 
principaux protagonistes : sapeurs-pompiers, 
personnels de santé, policiers, gendarmes et 
militaires. A également été préparé l’exercice 
national 2022 Piranet visant à tester les capa-
cités de résilience des services nationaux et 

territoriaux en cas de cyberattaque du réseau 
interministériel de l’État.

En 2021, le cabinet de la préfecture de zone de 
défense et de sécurité Sud-Ouest a coordonné 
la mise à jour du schéma zonal d’intervention 
ainsi qu’à la déclinaison territoriale du Plan Pi-
rate Mobilités Terrestres. À l’issue de ces tra-
vaux, il a été procédé à un exercice de grande 
ampleur simulant une tuerie de masse en gare 
de Bordeaux Saint-Jean (33). Dans la nuit du 25 
au 26 mai 2021, près de 250 personnels ont par-
ticipé à cet exercice qui impliquait également 
l’autorité judiciaire ainsi que la SNCF et Kéolis.

L’Emiz a aussi animé les douze services dépar-
tementaux d’incendie et de secours qui réu-
nissent les 22 000 sapeurs-pompiers de la zone. 
Plusieurs réseaux techniques autour de celui 
des directeurs de SDIS ont permis de favoriser 
le partage des bonnes pratiques et de renfor-
cer le lien avec l’échelon national de l’État.
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